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Service de la coordination des politiques
publiques et de l'appui territorial

Arrêté préfectoral n° 334-11-22
portant abrogation de la nomination du régisseur titulaire et du suppléant de la régie d’État

instituée auprès de la police municipale de Le Bono

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, notamment
son article 22 ;

Vu le décret n° 2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et d’avances des organismes publics ;

Vu l’arrêté du 28 mai  1993,  modifié par  arrêté du 3 septembre 2001,  relatif  aux taux de l’indemnité de responsabilité
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant
du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu l’arrêté cadre du 13 février 2013 modifié, habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d’avances
auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté du préfet  du Morbihan du 6 décembre 2007 instituant  une régie  de recettes  de l’État  auprès  de la  police
municipale de Le Bono ;

Vu l’arrêté du préfet du Morbihan du 6 décembre 2007 portant nomination de M. Ludovic ARZ, garde champêtre, en qualité
de régisseur principal et nomination de M. Jérôme BOTTI, agent de maîtrise, en qualité de régisseur suppléant auprès de la
police municipale de Le Bono ;

Vu la demande du maire de Le Bono en date du 12 octobre 2022 ;

Vu l’avis conforme de Monsieur le directeur départemental des finances publiques ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan :

A R R Ê T E

Article 1  er     : L’arrêté du 6 décembre 2007 portant nomination de M. Ludovic ARZ, garde champêtre, en qualité de régisseur
principal et nomination de M. Jérôme BOTTI, agent de maîtrise, en qualité de régisseur suppléant de la régie d’État instituée
auprès de la police municipale de la commune de Le Bono est abrogé.

Article 2     : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des finances publiques et le maire
de Le Bono sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 07/11/2022

Pour le préfet, par délégation,
Le secrétaire général,
Guillaume QUENET
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Service de la coordination des politiques
publiques et de l'appui territorial

Arrêté préfectoral n° 333-11-22
portant suppression de la régie d’État instituée auprès de la police municipale de 

la commune de Le Bono

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, notamment
son article 22 ;

Vu le décret n° 2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et d’avances des organismes publics ;

Vu l’arrêté du 28 mai  1993,  modifié par  arrêté du 3 septembre 2001,  relatif  aux taux de l’indemnité de responsabilité
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant
du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu l’arrêté cadre du 13 février 2013 modifié, habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d’avances
auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

Vu l'arrêté du préfet du Morbihan du 6 décembre 2007 portant institution d'une régie d’État auprès de la police municipale
de la commune de Le Bono ;

Vu la demande du maire de Le Bono en date du 12 octobre 2022 ;

Vu l’avis conforme émis par le directeur départemental des finances publiques, 

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Morbihan : 

A R R Ê T E

Article 1  er     : L’arrêté du 6 décembre 2007 portant institution d’une régie d’État auprès de la police municipale de la commune
de Le Bono est abrogé. 

Article 2     : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des finances publiques et le maire
de Le Bono sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Vannes, le 07/11/2022

Pour le préfet, par délégation,
Le secrétaire général,
Guillaume QUENET
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Direction Départementale 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités 

Service Insertion par l'Activité Economique 
Développement local 

 

 
 
 

Arrêté fixant la liste des organismes habilités à prescrire une embauche 
dans une structure de l’insertion par l’activité économique 

 
Le préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
Vu le code du travail, et notamment ses articles L.5132-1 et L.5132-1-7 ; 
Vu la loi n°2020-1577 du 14 décembre 2020 relative au renforcement de l’inclusion dans l’emploi par l’activité économique et à 
l’expérimentation « territoire zéro chômeur de longue durée », notamment son article 1 ; 
Vu le décret n° 2021-1128 du 30 août 2020 relatif à l’insertion par l’activité économique ; 
Vu l’arrêté de la Ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion du 1er septembre 2021fixant la liste des critères d’éligibilité des 
personnes à un parcours d’insertion par l’activité économique et des prescripteurs mentionnés à l’article L. 5132-3 du code du travail ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2020 fixant la liste des intervenants habilités à prescrire une embauche dans une structure de 
l’insertion par l’activité économique ; 
Vu l’avis favorable du Conseil départemental de l’insertion par l’activité économique (C.D.I.A.E.) en date du 30 juin 2022 ; 
Sur proposition du Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ; 
 

Arrête : 
 
Article 1

er
 

 
En complément de la liste des prescripteurs d’un parcours d’insertion par l’activité économique fixée au niveau national et figurant à 
l’annexe 1 de l’arrêté ministériel du 1er septembre 2021, les organismes suivants sont habilités à prescrire un parcours d’insertion par 
l’activité économique dans le département du Morbihan, pour une durée de cinq ans, renouvelable après avis du Conseil départemental 
de l’insertion par l’activité économique (CDIAE) : 
 
• Les Point Accueil Emploi (P.A.E.), Espaces Ressources Emploi Formation (E.R.E.F.) et autres organismes adhérents au réseau des 
structures de proximité emploi formation de Bretagne, dont le siège social se situe sur le territoire du département du Morbihan, listés 
en annexe 1 du présent arrêté ; 
• Les organismes labellisés « France Services » dont le siège social se situe sur le territoire du département du Morbihan. 
 
Article 2 
 
La prescription vise à identifier et à positionner sur une offre d’emploi d’une structure de l’insertion par l’activité économique des 
personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières. Cette prescription s’effectue par voie 
dématérialisée, en utilisant le télé-service mentionné à l’article R 5132-1-19 du code du travail. 
 
Article 3 
 
Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté du 29 juin 2020. 
 
Article 4 
 
Le Secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Morbihan. 
 
 

Fait à VANNES, le 25 octobre 2022 
 

Pour le préfet du Morbihan, 
par subdélégation du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités, 

le directeur départemental adjoint, 
 

Yann LOSSOUARN 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

ARRÊTÉ Nº 2022-664-IA DU 13 NOVEMBRE 2022
DETERMINANT UNE ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE 

 SUITE A UNE SUSPICION FORTE D'INFLUENZA AVIAIRE EN ELEVAGE ET LES MESURES APPLICABLES DANS CETTE ZONE

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU  le  Règlement  (CE)  853/2004 du Parlement  européen  et  du Conseil  du 29  avril  2004  fixant  des  règles  spécifiques
d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le Règlement (CE) 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles sanitaires
applicables  aux  sous-produits  animaux  et  produits  dérivés  non  destinés  à  la  consommation  humaine  et  abrogeant  le
règlement (CE) 1774/2002 ;

VU le  Règlement  (UE)  2016/429  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  9  mars  2016  relatif  aux  maladies  animales
transmissibles et modifiant  et abrogeant  certains actes dans le domaine de la  santé animale («  législation sur la  santé
animale ») ;

VU le  Règlement (UE)  2018/1882 de la  Commission du 3 décembre 2018 sur  l'application  de certaines  dispositions  en
matière de prévention et de lutte contre les maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des
espèces et des groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces maladies
répertoriées ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429 du
Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées
et à la lutte contre celles-ci ; 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3
à R223-12,  D223-22-2 à D223-22-17 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret N° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret du 20 juillet 2022 nommant  M. Pascal BOLOT, Préfet du Morbihan ;

VU l’arrêté du 30 mars 2001 fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des denrées et produits détruits sur
ordre de l’administration ;

VU  l’arrêté ministériel  du 10  septembre  2001  établissant  des  mesures  financières  relatives  à  la  lutte  contre  les  pestes
aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  18  janvier  2008  fixant  les  mesures  techniques  et  administratives  relatives  à  la  lutte  contre
l’influenza aviaire;

VU l’arrêté ministériel  du  29  septembre 2021 relatif  aux  mesures  de  biosécurité  applicables  par  les  opérateurs  et  les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des  oiseaux captifs dans le cadre de la
prévention des maladies transmissibles aux animaux ou aux êtres humains ;

VU  l’instruction technique DGAL/SDPAL/2021-148 du 25/02/2021 : Influenza aviaire – Mesures applicables à la suite de la
confirmation d’un foyer IAHP dans un établissement

VU l’instruction technique DGAL/SDSBEA/2022-812 du 31/10/2022 : Influenza aviaire – Mesures de gestion à appliquer dans
les départements de Bretagne, Pays de la Loire et département des Deux-Sèvres compte tenu de l’évolution de la situation
sanitaire ;
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VU l'arrêté du 8 novembre 2022 qualifiant le niveau de risque en matière d’influenza aviaire hautement pathogène ;

Vu l’arrêté préfectoral 2022-663-IA du 13 novembre 2022 de mise sous surveillance sanitaire d’une exploitation suspecte
d’influenza aviaire hautement pathogène située à Le Guern 56500 MOREAC ;

Considérant le rapport du vétérinaire sanitaire du 13/11/2022 conduisant à la détermination d’une suspicion clinique forte
d'influenza aviaire dans l’exploitation l’objet de l’arrêté préfectoral 2022-663-IA ;

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations ;

A R R E T E

Article 1  er   : Définition

Une zone de contrôle temporaire est définie comme suit :

1. l’exploitation faisant l'objet d'une suspicion forte ;

2. une zone de contrôle de 3 km définie conformément à l'analyse de risque menée par la DDPP du Morbihan comprenant
les  parties  de  territoire des  communes  de  MOREAC,  EVELLYS  et  REGUINY  figurant  en  annexe  1 et  les  exploitations
commerciales détenant des oiseaux comprises dans cette zone.

Article 2     :   mesures dans la zone de contrôle temporaire

Les territoires placés en zone de contrôle temporaire sont soumis aux dispositions suivantes :

1°  Il  est  procédé  au  recensement  de  toutes  les  exploitations  de  volailles  commerciales  ou  non  commerciales  et  des
exploitations d'autres oiseaux captifs.

2° Une enquête épidémiologique est menée dans l’exploitation faisant l’objet d’une suspicion et dans les élevages de la
zone en lien avec cette exploitation ;

3° Aucune volaille et aucun autre oiseau captif ne doit entrer dans les exploitations ou en sortir ;

4°  Les volailles et autres oiseaux captifs doivent être maintenus dans leurs exploitations, que ce soit dans leurs locaux
d’hébergement ou dans d’autres lieux de l’exploitation permettant leur confinement et leur isolement, notamment afin de
limiter les contacts avec les oiseaux sauvages. Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité
adaptées  pour prévenir le risque de diffusion de la maladie, en particulier via le contact avec les oiseaux sauvages, en
protégeant l’accès à l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments .

5° Tout mouvement de personnes, de mammifères des espèces domestiques, de véhicules et d’équipement à destination ou
en provenance d’exploitation d’oiseaux est interdit.  

6° Aucun oeuf ne doit quitter les exploitations sauf autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à prendre
pour éviter la propagation de la maladie ;

7° Aucun cadavre, aucune viande provenant de volailles ou d’autres oiseaux captifs y compris les abats, aucun aliment pour
volailles, aucun fumier de volailles ou d’autres oiseaux captifs, aucun lisier, aucune litière, aucune déjection ni aucun objet
susceptible de propager l’influenza aviaire ne doit sortir des exploitations situées dans la zone de contrôle temporaire. 

Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches ;

8° Toute  augmentation  de  signes  cliniques  évocateurs  d’influenza  aviaire  ou  de  la  mortalité  ainsi  que  toute  baisse
importante dans les données de production sont immédiatement signalées au DDPP par les responsables des exploitations
qu'elles soient de nature commerciale ou non;

9°  Le nettoyage et la désinfection des véhicules  sont effectués, sous la responsabilité du responsable de l'établissement
concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que les élevages, les couvoirs,
abattoirs, entrepôts ou usines de sous-produits animaux, équarrissages, centre d’emballage.

10° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits. 

11° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. 

Les  sous-produits  animaux issus  de volailles  des  zones  réglementées  et  abattues  en abattoir  implanté à l’intérieur  des
territoires  concernés  sont  exclusivement  destinés  à  un  établissement  de  traitement  agréé  au  titre  du  règlement  (CE)
n°1069/2009.

Article 3     :   levée des mesures

la zone de contrôle temporaire est levée si la  suspicion est infirmée par les résultats de laboratoire ou lors de l'entrée en
vigueur des mesures liées à la confirmation de la suspicion.

Article 4     :   

Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont constatées par des procès verbaux ; elles sont passibles selon leurs
natures et éventuellement leurs conséquences, des peines prévues par les articles L228-3, L228-4 et R228-1 à R228-10 du
code rural et de la pêche maritime.
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Article 5     :    

Le présent  arrêté est susceptible de recours  auprès  du tribunal  administratif  de Rennes  sous  un délai  de deux mois à
compter de sa publication. Une requête dématérialisée peut également être proposée sur le site www.telerecours.fr

Article 6:  Le Secrétaire général de la Préfecture, le directeur départemental de la protection des populations, les maires des
communes de EVELLYS, MOREAC et REGUINY, les vétérinaires sanitaires sont responsables, chacun en ce qui le concerne,
de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Morbihan.

Fait à Vannes, le 13 novembre 2022

Le Préfet,

Pascal BOLOT

Annexe 1 : Parties de territoire des communes de EVELLYS, MOREAC et REGUINY placées en zone de contrôle temporaire
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Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement du logement

Service Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL DU 8 NOVEMBRE 2022
PORTANT DÉROGATION À LA PROTECTION STRICTE DES ESPÈCES, À DES FINS

SCIENTIFIQUES, POUR LA PERTURBATION INTENTIONNELLE DU RÂLE DES GENÊTS
DANS LE CADRE DES SUIVIS DE POPULATIONS PRÉVUS AU PLAN NATIONAL

D’ACTIONS DE L’ESPÈCE

LE PRÉFET DES CÔTES-
D’ARMOR

LE PRÉFET DU
FINISTÈRE

LE PRÉFET DE LA
RÉGION BRETAGNE,

PRÉFET D’ILLE-ET-
VILAINE

LE PRÉFET DU
MORBIHAN

Chevalier de la Légion
d’Honneur

Officier de l’Ordre
National du Mérite

Officier de la Légion
d’Honneur

Officier de la Légion
d’honneur

Officier de l’ordre
national du Mérite 

Chevalier de la Légion
d’Honneur

Officier de l’Ordre
National du Mérite

Vu le livre IV du Code de l'environnement et notamment ses articles L. 411-1 et suivants, et R. 411-1 à 
R. 411-14 ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté interministériel en date du 9 juillet 1999 fixant la liste des espèces de vertébrés protégées
menacées d'extinction en France et dont l'aire de répartition excède le territoire d'un département ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

Vu  l’arrêté  du  préfet  de  la  région  Bretagne,  préfet  d’Ille-et-Vilaine  du  25  octobre  2021  portant
délégation de signature à M. Éric Fisse, directeur régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté du préfet des Côtes-d’Armor du 27 avril 2022 portant délégation de signature à M. Éric Fisse,
directeur régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté du préfet du Finistère du 25 octobre 2021 portant délégation de signature à M. Éric Fisse,
directeur régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté du préfet du Morbihan du  10 août 2022 portant délégation de signature à M. Éric Fisse,
directeur régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté du préfet du Finistère du 1er septembre 2022 portant subdélégation de signature à Mme Alice
Noulin, cheffe de la division Biodiversité, Géologie, Paysage ;
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Vu les arrêtés du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne
du 1er septembre 2022 et du 27 octobre 2022 portant subdélégation de signature à Mme Alice Noulin,
cheffe de la division Biodiversité, Géologie, Paysage ;

Vu  la  demande  de  dérogation  de  la  LPO  Anjou structure  animatrice  du  plan  national  d’actions
concernant la perturbation intentionnelle du Râle des Genêts dans le cadre de comptage des effectifs
au niveau national, en application des articles L. 411-1 et L. 411-2 du Code de l’environnement déposée
le 21 février 2022 par Tiphanie Hercé, animatrice nationale, 35 rue de la Barre à Angers ;

Vu l'avis favorable sous conditions du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) en date du
21 juin 2022 ; 

Vu les  compléments  apportés  le 26 juillet  2022 par  Tiphanie  Hercé,  animatrice nationale  du plan
national d’action en faveur du Râle des Genêts, 35 rue de la Barre à Angers ;

Vu le deuxième plan national d’actions (PNA) en faveur du Râle des Genêts de 2013-2018 toujours en
application ;

Considérant le  bien-fondé  de  la  présente  demande  de  dérogation  de  la  LPO  Anjou  à  des  fins
scientifiques, de connaissances et de conservation du Râle des Genêts ;

Considérant que  le  groupe  d’experts  mandatés  par  la  Direction  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du  Logement  (DREAL)  des  Pays  de  la  Loire  a  considéré  comme  prioritaire  de
renouveler les comptages des mâles chanteurs dans le prochain plan national d’actions en faveur du
Râle des Genêts (2023-2033) ;

Considérant que le protocole de comptage construit par un groupe d’expert mentionne l’utilisation de
la technique de repasse comme nécessaire dans certaines conditions ;

Considérant que  les  opérations  de  comptages  avec  utilisation  de  repasse  sont  nécessaires  pour
connaître  l’évolution  du  nombre  de  mâles  chanteurs  et  de  leur  distribution,  pour  déterminer  les
éventuels  sites  de  report  et  pour  déterminer  la  gestion  à  mettre  en  œuvre  pour  rendre  ces  sites
attractifs pour les râles en adaptant des pratiques de fauche tardive notamment.

Considérant que la LPO Anjou et les structures mandatées pour les comptages en Bretagne possèdent
les capacités d’expertise et d’intervention requises pour mener à bien les comptages avec utilisation de
repasse faisant ;

Considérant  que  la  présente  dérogation est  demandée à  des  fins  scientifiques,  par  un  personnel
expérimenté ;

Considérant qu’il n’existe pas de solution alternative satisfaisante au présent projet ;

Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d'espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle ;

Considérant que cette opération de comptage n’aura pas d’incidence significative sur l’environnement,
et qu’il n’y a donc pas lieu de soumettre la demande de dérogation à la consultation du public en vertu
de l’article L.120-1-1 du Code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;
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ARRÊTENT

ARTICL  E 1  ER        –   Id  entité d  u   bénéficiaire  

Les bénéficiaires de la présente dérogation sont :

- la LPO Anjou en tant que structure animatrice du plan national d’actions en faveur du Râle des Genêts
sous la coordination de  Tiphanie Hercé, animatrice nationale du plan national d’action en faveur du
Râle des Genêts

ainsi que les structures suivantes compétentes pour mener à bien les comptages dans les départements
d’Ille-et-Vilaine, du Morbihan, des Côtes-d’Armor et du Finistère sous la coordination du référent pour la
Bretagne, Olivier Retail directeur de la LPO Bretagne :

- LPO Bretagne

- Bretagne Vivante,

- le PNR d’Armorique.

ARTICLE   2   –   Validité de l’autorisation  

Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain du jour de sa dernière publication aux recueils des actes
administratifs des préfectures du Finistère, des Côtes-d’Armor, d’Ille-et-Vilaine et du Morbihan.

La dérogation est accordée à compter de sa date de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté et
jusqu’au 31 juillet 2027 inclus.

ARTICLE   3    –   Nature de l’autorisation et espèces concernées  

Pour la réalisation des comptages de mâles chanteurs de Râle des Genêts  (Crex crex)  tels que prévus
dans le plan national d’actions en faveur de l’espèce et dans le protocole de comptage rédigés par des
experts, les structures mentionnées au premier article du présent arrêté sont autorisées à déroger aux
interdictions de dérangement de l’espèce par l’utilisation de la technique de la « repasse », consistant à
diffuser  des  enregistrements  de  sons  du  Râle  des  Genêts  afin  de  provoquer  une  réponse
comportementale ou vocale des individus proches.

ARTICLE   4    –    Périmètre géographique de l’autorisation  

La présente dérogation est valable pour l’ensemble de la Région Bretagne dans les départements d’Ille-
et-Vilaine, des Côtes-d’Armor, du Finistère et du Morbihan.

ARTICLE   5   –   Conditions de la dérogation   

Les conditions suivantes sont respectées pour l’application de la présente dérogation :

– Les comptages avec repasse sont effectués entre le 1er mai et le 31 juillet en soirée et de nuit, par beau
temps entre 23h00 et 2h00 (heure d’été), voire 2 heures avant et 1 heure après le lever du soleil. Des
comptages concertés sont mis en place avec 3 périodes minimum imposées :

• 21 au 29 mai

• 11 au 19 juin

• 9 au 17 juillet (à adapter et à réaliser sur les zones restantes favorables)

Sur certains secteurs, un recensement la première quinzaine de mai est possible sans date imposée ;
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– L’enregistrement utilisé est le chant du mâle chanteur. Celui-ci est transmis au responsable  régional
par Tiphanie Hercé, animatrice nationale du plan national d’action en faveur du Râle des Genêts ;

– Il est fait usage  de la repasse dans les secteurs à faible densité. Celle-ci est à proscrire si un mâle
chanteur est déjà présent et à arrêter dès lors qu’un râle est contacté pour limiter au maximum le
dérangement.  Les  prospections  des  zones  favorables  sont  menées  à  partir  de  stations  d'écoute
distantes de 350 à 500 mètres au maximum ;

– Des phases « d’écoute passive » permettent d’écouter les réponses potentielles à la repasse. La durée
avec les temps de pause est de 8 minutes avec 4 temps de chants qui durant 30 secondes de chants de
râle  intercalé  avec  1,30  minutes  « d’écoute »  entre  chaque  chant.  Le  volume  est  augmenté
progressivement et maintenu à des décibels modérés ;

– La repasse de la voiture, du poste de radio par exemple, est à proscrire. La repasse doit être diffusée
depuis un lecteur MP3 ou téléphone avec enceintes ;

– Les personnes physiques procédant aux opérations décrites à l’article 2 sont désignées par chaque
structure bénéficiaire, après évaluation et justification de leurs compétences. Elles conservent sur elles
une copie du présent arrêté accompagnée d’une lettre de mission lors des prospections ;

– La traçabilité des comptages est garantie par l’envoi du nombre de mâles chanteurs entendus ou
observés et la position de ces mâles à la DREAL Bretagne et la structure animatrice sur PNA ;

– Les autres dispositions réglementaires susceptibles d’être applicables sur les espaces protégées du
territoire concerné sont respectées et l’autorisation préalable du propriétaire et du gestionnaire des
terrains sur lesquels sont envisagés les comptages est recueillie.

ARTICLE   6    –  Comptes-rendus d’activités et transmission des données  

Les structures mentionnées au premier  article du présent arrêté doivent transmettre,  pour chaque
année de comptage,  un bilan du nombre d’individus de mâle chanteur entendus ou observés ainsi que
leur position géographique  à la DREAL Bretagne et la structure animatrice  du PNA. Ces bilans seront
intégrés au bilan à mi-parcours du plan national d’actions du Râle des Genêts.

Les  données  d’observation  relatives  aux  opérations  de  repasse sont  transmises  à l’Observatoire  de
l’Environnement en Bretagne (OEB) sis  47 Av.  des Pays Bas,  35200 Rennes  selon le format standard
d’échanges de données et le standard de métadonnées associé figurant en annexe 1 du présent arrêté,
ceci en vue de leur mise à disposition au niveau régional.

ARTICLE     7     : Mesures de contrôle  

La mise en œuvre des dispositions définies par le présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les
agents visés à l’article L.415-1 du code de l’environnement.

Le bénéficiaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à
l’article L.171-1 du code de l’environnement.

Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté conformément à l’article L.171-3 du code de l’environnement.

ARTICLE     8     – Sanctions administratives et pénales  

Le  non-respect  des  dispositions  du  présent  arrêté  peut  donner  lieu  aux  sanctions  administratives
prévues par les articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement.

Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article
L.415-3 du code de l’environnement.
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ARTICLE     9     – Autres réglementations  

La  présente  dérogation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  solliciter  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations ou accords requis par d’autres réglementations.

ARTICLE   1  0     – Droits et information des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente décision est notifiée au bénéficiaire.

Le dossier de demande de dérogation initial est consultable auprès du service patrimoine naturel de la
DREAL Bretagne.

ARTICLE   11     – Voies et délais de recours  

Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux, dans les deux mois à compter de la dernière publication aux recueils des
actes administratifs des quatre départements, auprès du préfet concerné ;
-  d’un recours  hiérarchique dans les  mêmes conditions  de délai  auprès  du ministre chargé de
l’environnement ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, dans un délai de deux mois
à compter de sa notification au bénéficiaire.

La  juridiction  administrative  peut  être  saisie  par  voie  postale  ou  par  l’application  « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet https://www.telerecours.fr  .  

ARTICLE 12 -   Exécution  

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne, les directeurs
départementaux des  territoires  et  de la  mer  du Finistère,  des  Côtes-d’Armor,  d’Ille-et-Vilaine et  du
Morbihan, la directrice de l’Office français de la biodiversité de Bretagne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des
préfectures des départements concernés.

Fait à Rennes, le

Pour les préfets et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement de Bretagne

et par délégation,
Pour la Cheffe de Service Patrimoine Naturel,

Signé

Alice Noulin, 
Cheffe de la Division Biodiversité, Géologie,

Paysage
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ANNEXE 1  : Standard des données d’observation et des métadonnées
à respecter pour la transmission des données

Les données transmises ont vocation à alimenter le système d’information sur la nature et les paysages
(SINP) et de pouvoir être diffusées au niveau régional et national en vue d’améliorer la diffusion de la
connaissance sur la biodiversité en Bretagne.

Les données et rapports peuvent être transmis via le serveur mélanissimo du Ministère en charge de
l’environnement :
https://melanissimo.developpement-durable.gouv.fr/

Les fichiers de données seront remis 
 soit au format SIG MapInfo (TAB ou MIF-MID) ou Shape (SHP) 
 soit au format Tableur

Le  système  de  coordonnées  à  utiliser  est  le  système  de  coordonnées  projetées  légat  RGF  93  en
projection Lambert 93.

La structure du standard de données et celle du standard de métadonnées à respecter sont présentées
dans le tableau suivant. Ces standards sont présentés, explicités et téléchargeables sur le site Internet
de GéoBretagne, dans les pages concernant le pôle-métier Biodiversité :
https://cms.geobretagne.fr/content/modele-darchitecture-de-table-de-donnees-naturalistes-et-
metadonnees-associes-v1
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